Convention pluriannuelle de pâturage visée par l’article L. 481-1 du code rural

OBSERVATIONS
Les conventions pluriannuelles d'exploitation ou de pâturage ne peuvent être conclues que dans les zones de montagne et dans des zones délimitées par l'autorité administrative ; v. les études n convention pluriannuelle d'exploitation ou de pâturage u et n montagne et régions défavorisées ». Elles s'appliquent également aux biens pro​priété de sections de communes ; voir C. communes, art. L. 151-10.

_______________

Entre les soussignés :

1° M
(nom, prénom, domicile), agissant en qualité de 
 (propriétaire, usufruitier, etc.. La convention peut être conclue par un groupement pastoral ou toute autre personne morale.) des biens et droits immobiliers ci-après désignés.

Ci-après dénommé génétiquement « le bailleur » ou « les bail​leurs ».

2° Et M
(nom, prénom, domicile), agissant 
en son nom personnel.

ou

En sa qualité de gérant du« groupement pastoral 
», ayant son siège à 
 constitué aux termes de ses statuts en date du 
à 
 enregistré 

Ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en vertu de l'article 
desdits statuts. »

Ci-après dénommé génériquement « le preneur » ou « le loca​taire ».

A été convenue la présente: 

CONVENTION PLURIANNUELLE DE PÂTURAGE ou CONVENTION PLURIANNUELLE D'EXPLOITATION AGRICOLE

Aux termes de laquelle, « le bailleur » donne à bail au « pre​neur » qui accepte, conformément aux dispositions de l'article L. 481-1 du code rural, aux usages locaux encore en vigueur, non contraires à cet article et aux dispositions des articles 1714 et suivants du code civil, pour en jouir pendant les périodes et aux conditions énoncées sous le titre « Conditions particulières » et dans les limites énoncées sous le paragraphe « Destination », les biens et droits immobiliers ci-après désignés.

I. - DÉSIGNATION

Les prés, pâtures, landes et taillis ci-après désignés, figurant au cadastre de la commune de 
savoir

1 ° Commune de 
:

- Les parcelles de terre ci-après (terres de natures diverses en moyenne ou basse altitude supposant un entretien par le pre​neur)

Section :
n° : 
Lieudit : 
Contenance :
Classe :

- Les pâtures ci-après (terres ou herbages de moyenne ou basse altitude supposant un entretien par le preneur)

Section :
n° :
Lieudit :
Contenance :
Catégo​rie :

- Les parcours destinés au pacage ci-après (hypothèse de ter​res sans clôture servant uniquement au pacage des animaux et pour lesquelles il n'y a pas d'entretien à la charge du preneur. Ces parcours qui passent souvent sur plusieurs propriétés seront donnés à bail par une « Association foncière pastorale » créée au préalable entre les différents propriétaires) (Description du ou des parcours)  

Section :
n° :
Lieudit :
Contenance :
Catégo​rie :

Les alpages ci-après (pâturage de montagne en haute alti​tude ne permettant pas d'entretien à raison de l'importance de la pente. Le terme « alpages » peut être remplacé par le renne consacré par l'usage dans la région considérée)

Section : 
n° :
Lieudit :
Contenance :
Catégo​rie : 
2° Commune de  
Tels que lesdits immeubles se poursuivent et comportent avec leurs aisances et dépendances sans aucune exception ni réserve et sans garantie de la contenance ci-dessus exprimée dont la dif​férence en plus ou en moins, s'il en existe, fera le profit ou la perte du « preneur ».

Le tout bien connu du « preneur » pour l'avoir déjà visité préala​blement à la signature des présentes.

II. - CONDITIONS GÉNÉRALES

La présente convention est conclue sous les charges et conditions ordinaires et de droit en la matière et notamment sous c files suivantes, que « le bailleur » et « le preneur » s'obligent à exécu​ter et à accomplir, à savoir

Article 1 - État des lieux

Le preneur » prendra les biens loués dans l'état où ils se trou​veront lors de l'entrée en jouissance.

Un état des lieux devra être établi contradictoirement aux :rais du « preneur » à chaque début et chaque fin de période de jouis​sance sur convocation de la partie la plus diligente par 'antre recommandée avec accusé de réception adressée au r- ,--gins quinze jours à l'avance.

En cas de défaut d'une des parties, l'autre partie établira un état des lieux qu'elle notifiera par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à la partie absente.

Le destinataire disposera alors d'un mois pour faire ses observa​tions sur tout ou partie du projet ou pour l'accepter. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l'état des lieux deviendra définitif et réputé établi contradictoirement.

Article 2 - Destination - Jouissance

Le présent bail est consenti pour un usage exclusivement agricole des biens donnés à bail.

« Le preneur » jouira des biens donnés à bail en bon père de famille et en preneur à bail soigneux et de bonne foi.

Article 3 - Coupes de bois

Les arbres morts ou ceux qui viendraient à périr en cours de bail resteront la propriété du « bailleur », qui les fera a1Tache- et enlever à ses frais, sauf le petit bois que le « preneur » sera autorisé à utiliser sur place pour sa consommation personnelle ou celle de ses préposés, suivant les usages en la matière.

« Le preneur » ne pourra couper aucun bois par pieds, bran_ lies de côté ni coupelles.

Enfin « le bailleur » se réserve le droit de planter à ses frais des arbres de toutes essences en bordure des chemins, haies et limites de sa propriété, et de faire abattre, également à ses frais, ceux des arbres non fruitiers existants, comme bon lui semblera. sans que « le preneur » puisse prétendre à aucune indemnité de ce chef.

Article 4 - Abris d'animaux

Le « preneur » désinfectera chaque année les locaux qui auraient abrité des animaux.

Article 5 - Bétail - Soins sanitaires

« Le preneur » fera procéder aux traitements préventifs et cura​tifs de tout le bétail (bovins, ovins, caprins et autres) concernant toutes maladies susceptibles de l'atteindre et de le décimer et se conformera de manière générale aux règles sanitaires en vigueur.

    Article 6 - Fourrages et engrais

Le « preneur » sera tenu de convertir en fumier toutes les pailles, foins et fourrages provenant des récoltes sur les parcelles louées, pour l'engrais des terres louées, sans pouvoir en vendre ni employer à d'autre usage.

Article 7 - Chemins et clôtures

« Le preneur » maintiendra en bon état les chemins d'accès des biens loués, ainsi que les clôtures vives ou sèches et les fossés ou rigoles existants, nécessaires à l'irrigation ou à l'écoulement des eaux.

La pose de toute nouvelle clôture devra être autorisée préalable​ment par écrit par « le bailleur ».

Article 8 - Droit de chasse

Le droit de chasse est exclusivement réservé au « bailleur ». « le preneur » ayant seulement le droit de chasser personnellement sur le bien loué (la réserve du droit de chasse personnel du « preneur » est facultative).

Au cas où il désirerait ne pas exercer ce droit, le « preneur » devra le faire connaître au « bailleur » par lettre recommandée avec accusé de réception, avant le 1" juillet précédant chaque campagne de chasse.

Article 9 - Impôts et charges

« Le preneur » acquittera exactement ses impôts et contributions personnels, de manière que « le bailleur » ne soit pas inquiété ni recherché à ce sujet ; il paiera, en outre, en plus du loyer, et éventuellement remboursera au « bailleur » lorsque celui-ci les aura acquittés en ses lieu et place, tous droits, taxes et cotisations afférents aux biens loués et incombant normalement à l'exploi​tant, notamment la moitié de l'imposition pour frais de chambre d'agriculture, et en représentation des dépenses afférentes aux voies communales et aux chemins ruraux, le cinquième du mon​tant total de la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties, y compris la taxe régionale, le tout proportionnellement au temps de la mise à disposition de chacune des parcelles de terre louées par rapport à l'année d'imposition.

Article 10 -Assurance

Le preneur » tiendra constamment assurés à une compagnie solvable, pendant toute la durée de la jouissance qui lui est reconnue sur chaque bien loué, pour une somme suffisante. le risque d'incendie pour le matériel de culture, le bétail et les récoltes garnissant les biens loués, ainsi que le risque locatif et les risques tenant à sa responsabilité civile pour les dégradations ou accidents de toutes sortes commis par les personnes, les ani​maux sous sa garde et les accidents du travail pouvant survenir aux employés et salariés travaillant pour lui.

Il justifiera de ces assurances et du paiement régulier des primes à toute réquisition du « bailleur ».

« Le bailleur » conservera la charge de l'assurance des bâtiments loués contre les risques d'incendie (l'obligation d'assurance peut être mise à la charge du « bailleur » ou du « preneur » suivant la nature des bâtiments et la durée de jouissance concé​dée par le bail. En cas de jouissance saisonnière, il est souvent préférable de laisser l'assurance du bâtiment à la charge du« bailleur » ).

Article 11 - Cession - Sous-location

« Le preneur » ne pourra procéder à aucune cession de bail ni à aucune sous-location, même partielle, ni faire apport de ses droits au présent bail à une société d'exploitation agricole ni procéder à aucune mise à disposition à titre gratuit ou onéreux de tout ou partie des biens loués au profit de tiers.

Variante

Le « preneur » ne pourra pas céder son bail. Il ne pourra pas non plus sous-louer, ni mettre à disposition les terres et bâtiments donnés à bail, sauf pour un usage purement agricole et après autorisation préalable et écrite du « bail​leur ». En toutes hypothèses, les sous-locations et mises

à disposition qui seront autorisées par le « bailleur » ne sauraient conférer au sous-locataire ou occupant plus de droit que « le preneur » n'en détient en vertu du pré​sent bail.

Article 12 - Usurpations

• Le preneur » s'opposera à toutes usurpations et, s'il en est commis, préviendra « le bailleur » dans le délai prescrit par l'article 1768 du code civil (C. rue, art. L. 411-26), à peine d'en être tenu pour personnellement responsable.

Article 13 - Restitution des biens loués

• Le preneur » devra à la fin de chaque période de jouissance saisonnière restituer les seuls biens donnés à bail à titre saison​nier en bon état conformément à l'état des lieux qui aura été dressé et sauf les modifications régulièrement réalisées confor​mément aux stipulations du présent bail.

Il sera tenu notamment de laisser en fin de saison, sans indem​nité, tous les fumiers et engrais existants, toutes les pailles des récoltes en céréales de la dernière année, ainsi que les foins des prés.

En fin de bail, par suite de congé adressé par l'une ou l'autre des parties dans les conditions de forme et délai indiquées ci ​dessus, ou par suite de résiliation en vertu des dispositions ci​ après, il ne sera dû au « preneur » aucune indemnité de quelque nature qu'elle soit, pour tous les fumiers, engrais, pailles ou foins existant sur l'exploitation, ni pour les travaux, aménagements et améliorations apportés au fond par le « preneur » en cours de bail, sauf dispositions contraires arrêtées lors de la demande d'accord par écrit du « bailleur ». suivant les modalités prévues ci-dessus.

Article 14 - Droit de visite

Le bailleur » se réserve le droit de visiter les lieux loués ou de les faire visiter par ses préposés ou mandataires.

Article 15 - Frais

• Le preneur » acquittera tous les frais. droits et taxes afférents aux présentes, et à leurs suites et conséquences, et en particulier les droits d'enregistrenment du bail et les frais d'état des lieux.

Article 16 - Solidarité - Indivisibilité

D'une façon générale, il exécutera et respectera toutes les char​ges et conditions légales et contractuelles résultant du présent bail.

Toutes les obligations à la charge du « preneur » engageront solidairement toutes les personnes désignées sous cette entité, et, en cas de décès du « preneur » au cours du bail, il y aura solida​rité et indivisibilité entre tous ses héritiers et représentants, pour le paiement des loyers échus et à échoir et l'exécution des char​ges et conditions du bail (il est possible de prévoir la cessation du bail ou sa continuation après le décès au profit des ayants droit du « preneur »).

Article 17 - Résiliation de plein droit

En cas de défaut de paiement du loyer à ses échéances ou de manquement par « le preneur » à l'une quelconque des obliga​tions mises à sa charge par les présentes qui sont toutes de rigueur, le présent bail sera résilié de plein droit à défaut de régularisation dans le délai d'un mois après mise en demeure par le « bailleur », d'avoir à respecter ces obligations.

III. - CHARGES ET CONDITIONS SPÉCIALESÀ CERTAINES PARCELLESAUTRES QUE LES PARCOURSET LES ALPAGES 

Article 18 - Entretien

« Le preneur » entretiendra les biens donnés à bail en parfait état, notamment en ce qui concerne les bâtiments, pour lesquels il aura la charge des réparations locatives et de menu entretien.
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